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1.  Ouverture de la réunion  

 

Les Réseaux du CSEE « D®veloppement dans lô®ducation » et «  Conditions de tra-

vail » se sont réunis à Luxembourg le 26 novembre 2007 afin de discuter les déve-

loppements actuels au sein de lôUE ainsi quôau niveau national sur deux questions qui 

pr®sentent un grand int®r°t pour les syndicats dôenseignants, ¨ savoir la formation 

des enseignants et le stress lié au travail. 

 

Le R®seau D®veloppement dans lô®ducation a axé ses discussions sur la récente 

Communication de la Commission européenne « Améliorer la qualité des études et 

de la formation des enseignants » (ao¾t 2007) ainsi que sur le projet dôun nouveau 

document de politique globale du CSEE sur la formation des enseignants. Parallèle-

ment, la réunion du Réseau Conditions de travail sôest pen-

chée sur la question du stress lié au travail des enseignants 

en mettant lôaccent sur les r®sultats du projet que le CSEE 

a mené en 2007 sur cette question. Ce projet était axé 

sp®cifiquement sur lôaccord-cadre sur le stress lié au travail 

que les partenaires sociaux européens avaient approuvé en 

2004, et sur la manière dont lôaccord peut °tre mis en 

îuvre dans les pays. 

 

Le Président du CSEE, Ronnie Smith, ouvre les r®unions en saluant lôoccasion qui est 

ainsi donnée de faire la synthèse des travaux menés au cours des années écoulées 

sur la formation des enseignants et sur les conditions de travail.  

 

Côest ensuite Martin Rømer, Secrétaire général du CSEE, qui 

prend la parole ; il pr ésente le programme du jour et donne 

une brève introduction aux thèmes des deux réunions. Ces 

dernières années, les activités au niveau européen ont été 

consacrées dans une large mesure à la formation des en-

seignants. Côest ce qui ressort de la Communication de la 

Commission ainsi que des travaux du CSEE. Il est dès lors 

dôautant plus décevant de constater que les ministres de 
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lôEducation, dans leurs récentes conclusions en réponse à la Communication de la 

Commission, nôont fait quôexprimer un certain nombre dôintentions de port®e g®né-

rale sur lôam®lioration de la formation des enseignants, sans prendre aucun engage-

ment concret concernant le niveau de formation des enseignants, déclare Mr. Rømer. 

Par contre, la question du stress li® au travail nôa pas suscit® beaucoup dôattention au 

niveau europ®en jusquô¨ pr®sent. Le récent accord-cadre des partenaires sociaux eu-

ropéens relatif au stress marque une étape importante dans la bonne direction, et la 

prochaine étape devra consister à mettre en application cet accord dans les pays. On 

espère que le projet que le CSEE a lancé récemment sur cette question contribuera à 

cet objectif.  

  

2 La formati on des enseignants dans le Programme Educ a-

tion & Formation 2010  

 

M. Paul Holdsworth (Commission européenne, DG Edu-

cation) consacre un exposé à la formation des ensei-

gnants dans le cadre du processus Education & Forma-

tion 2010, mettant lôaccent en particulier sur la récente 

Communication sur cette question ainsi que sur la ré-

ponse des ministres de lôEducation. M. Holdsworth sou-

ligne que lôam®lioration de la qualit® de la formation 

des enseignants est devenue une question de grande 

importance au plan européen, en particulier dans la 

perspective de progresser dans le sens de lôam®lioration dôensemble des r®sultats des 

syst¯mes dô®ducation dans lôUE. La recherche a établi que la qualité de 

lôenseignement est un ®l®ment essentiel de la r®ussite des ®tudiants, et la qualité de 

la formation des enseignants figure d¯s lors ¨ lôavant-plan des préoccupations de la 

Commission. Côest dans ce contexte que la Commission a diffusé en août 2007 sa 

Communication sur Lôam®lioration de la qualit® des ®tudes et de la formation des en-

seignants. 

 

Dans ce document, la Commission souhaite dresser le bilan des études et de la for-

mation des enseignants sur lôensemble de lôEurope, et proposer des mesures qui se-

raient de nature à améliorer la situation. M. Holdsworth cite comme exemples de 
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domaines qui devraient recevoir lôattention des Etats membres la structure du corps 

enseignant, aujourdôhui majoritairement f®minin et comptant un grand nombre de 

travailleurs âgés ï ainsi que la structure de la formation des enseignants proprement 

dites. En outre, dans de nombreux Etats membres, la coordination entre les diff é-

rents ®l®ments de la formation des enseignants nôest gu¯re syst®matis®e, ce qui en-

traîne un manque de cohérence et de continuité, spécifiquement entre la formation 

professionnelle initiale et la mise au courant ¨ lôentr®e en service, la formation en 

cours de service et le développement professionnel. M. Holdsworth indique égale-

ment que le lien trop lâche existant entre la formation des enseignants et la r e-

cherche sur le plan de lô®ducation constitue ®galement un probl¯me. 

 

Compte tenu des d®fis qui viennent dô°tre esquiss®s, M. Holdsworth souligne quôil 

faut sôorienter vers une plus grande professionnalisation et le relèvement du statut 

des enseignants, et faire de la formation des enseignants sur lôensemble de leur car-

rière un concept cohérent et coordonné. Sur cette base, les paragraphes qui suivent 

énoncent quelques-unes des mesures politiques proposées par la Commission. M. 

Holdsworth met en avant que les propositions se font sur la base des « Principes eu-

ropéens communs pour la formation des enseignants », préparés par un Groupe 

dôexperts en 2004-2005, avec la participation du CSEE.  

- La formation des enseignants doit être coordonnée et cohérente, et bénéficier 

dôun financement adéquat. Cependant, la Commission est dôavis que la forma-

tion initiale des enseignants ne peut donner à ces derniers les connaissances 

et les savoir-faire nécessaires pour lôexercice de cette profession pendant la 

vie entière, et en conséquence la formation des enseignants devrait être as-

sur®e dans une perspective sô®tendant tout au long de la vie. La Commission 

propose dès lors que les possibilités et les conditions de développement pro-

fessionnel continu soient améliorées, que davantage de ressources soient af-

fectées à la mise à niveau des savoir-faire et que la reconnaissance des com-

pétences non formelles et informelles soit élargie. 

- A tout moment de leur carrière, les enseignants devraient être en mesure 

dôacqu®rir les savoir-faire nécessaires afin de déterminer les besoins spéci-

fiques de chaque apprenant et dôy donner la r®ponse appropri®e. Les ensei-

gnants devraient en mesure de travailler dans des environnements multicultu-

rels, et il faudrait que la diversité de la société se reflète dans la composition 

du corps enseignant. 
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- La formation des enseignants devrait tendre à donner aux enseignants une 

qualification dispens®e par un ®tablissement dôenseignement sup®rieur, et 

être disponible à tous les cycles du processus de Bologne. En outre, la Com-

mission souligne que la formation des enseignants doit être fondée sur des 

données probantes (recherche, pratique en classe, etc.), tout comme les fo r-

mateurs dôenseignants devraient eux aussi b®n®ficier dôune formation de haut 

niveau.  

 

A la mi-novembre 2007, le Conseil de lô®ducation a adopt® ses conclusions sur 

lôam®lioration de la qualit® de la formation des enseignants. M. Holdsworth est dôavis 

que le Conseil a adopté dans une large mesure le discours contenu dans la Commu-

nication de la Commission, ¨ lôinstar de la plupart des propositions qui ont été ap-

prouvées. Il souligne en outre que les conclusions doivent avant tout et essentiell e-

ment °tre consid®r®es comme la reconnaissance de lôimportance que rev°t la forma-

tion des enseignants. 

 

M. Holdsworth signale que les travaux sur la formation des enseignants se poursui-

vent ¨ lôUE, dans le cluster sur les enseignants et les formateurs, dont le CSEE est 

membre, et il souligne que lôune des t©ches qui attend le cluster consiste ¨ partager 

les bonnes pratiques dans les domaines mis en évidence dans les conclusions du 

Conseil. 

 

Le d®bat qui sôensuit permet aux participants dôaborder les points suivants :  

- le recrutement des enseignants est confronté au défi démographique. 

Lôampleur du probl¯me est bien connue et les actions prévues devraient en 

tenir compte, mais les initiatives de la Commission sont faibles sur ce point. 

M. Holdsworth répond que la Commission a bien conscience du problème, 

mais quôil ne se pr®sente pas de la m°me fa­on dans tous les pays et quôen 

cons®quence lôinitiative incombe plut¹t aux pays membres concern®s. 

- plusieurs orateurs saluent la Communication de la Commission, en déplorant 

toutefois que les conclusions du Conseil sont fort édulcorées par rapport à la 

Communication. 

- puisquôil a ®t® affirmé que la formation des enseignants devrait être fondée 

sur des donn®es probantes, il reste ¨ savoir dôo½ ces donn®es probantes de-

vraient émaner et ce que la Commission devrait faire pour promouvoir la r e-
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cherche dans le domaine de lô®ducation. A ce sujet, M. Holdsworth appelle 

lôattention sur le 7ème Programme cadre et sur le Programme dôapprentissage 

tout au long de la vie, qui constitue à ses yeux des sources potentielles de fi-

nancement de la recherche.  

 

 

3.  Les activités du CSEE dans le domaine de la  formation 

des ense ignants  ? 

 

Améliorer la qualité de la profession enseignante et la 

formation des enseignants, recruter et maintenir en se r-

vice des enseignants qualifiés et assurer leur dévelop-

pement professionnel continu sont les grandes priorités 

du CSEE. De nombreuses activités diverses ont déjà été 

lanc®es dans ce contexte ¨ lôoccasion de la campagne 

« LôEurope a besoin dôenseignants » afin de poursuivre 

lôobjectif dôam®liorer lôobjectif de la formation des ensei-

gnants ; ¨ lôoccasion du s®minaire, Anne-Marie Falktoft, 

Coordinatrice politique du CSEE, rend compte des activités que le CSEE mène actuel-

lement dans ce domaine.  

 

En ce qui concerne la représentation officielle vis-à-vis des institutions de lôUE en ma-

tière de formation des enseignants, le CSEE a ®t® membre de lôancien Groupe 

dôexperts qui a ®labor® les Principes europ®ens communs concernant les compé-

tences et qualifications des enseignants, et il est membre aujourdôhui du cluster 

« Enseignants et formateurs ». 

 

En étudiant la récente Communication de la Commission sur la formation des ensei-

gnants, le CSEE a constaté que celle-ci recense beaucoup de questions qui doivent 

°tre prises en compte afin dôam®liorer la qualit® des programmes de formation des 

enseignants. En réponse, le CSEE a publié une déclaration contenant diverses obser-

vations qui se rapportent notamment au niveau de la formation initiale des ense i-

gnants, au développement professionnel continu, au recrutement et au maintien en 

service dôenseignants et ¨ la nécessité de renforcer les efforts consentis afin de rele-
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ver le statut des enseignants. Dans sa déclaration, le CSEE souligne, notamment, 

quôil faudrait tendre ¨ ce que la formation de tous les enseignants se fasse au niveau 

master. En outre, il y aurait lieu de prévoir des pr ogrammes de formation des ensei-

gnants se situant au niveau du doctorat, afin de donner aux enseignants en fonction 

la possibilité de développer leur expertise et de relever leur niveau de qualification. 

Le CSEE d®plore le manque dôambition des conclusions du Conseil concernant le ni-

veau de la formation des enseignants et la durée de celle-ci. Il sôav¯rera difficile de 

transposer dans la réalité les nombreuses intentions générales énoncées dans les 

conclusions si aucun engagement ferme nôest pris en vue de relever le niveau de 

qualification, conclut Mme Falktoft. 

  

Le CSEE saisit ®galement lôoccasion que lui offre la d®claration pour mettre en év i-

dence ses points de vue quant aux conditions appropriées du développement profes-

sionnel continu. De lôavis du CSEE, le développement professionnel continu (DPC) 

devrait être à la fois un droit et une obligation de chaque professionnel, et il devrait 

être adapté aux besoins de chaque enseignant. Le succès du DPC est prédéterminé 

en outre par le fait que les employeurs des enseignants et les enseignants eux-

mêmes reconnaissent la responsabilité qui est la leur dans la mise à disposition des 

possibilités leur permettant de mettre à niveau leurs qualifications professionnelles et 

dans la mise en place des conditions dans lesquelles il est possible de sôaccorder sur 

des politiques judicieusement pensées de développement professionnel.  

Le CSEE est dôavis que les questions qui se rapportent au recrutement et au maintien 

en service des enseignants auraient pu être étudiées de manière plus approfondie 

dans la Communication. En outre, le Conseil est beaucoup trop vague dans ses con-

clusions sur la manière dont la profession enseignante peut être rendue plus at-

trayante. Afin de relever le statut des enseignants, le CSEE en appelle à la Commis-

sion et aux Etats membres, les invitant à prendre les mesures requises pour renfor-

cer et pr®server lôautonomie professionnelle des enseignants, relever le niveau de 

confiance vis-à-vis de la profession enseignante et offrir aux enseignants des condi-

tions de travail adéquates et des normes salariales élevées. 

 

Annemarie Falktoft rend compte également de certains résultats parmi les plus inté-

ressants dôune enqu°te lanc®e par le CSEE en 2006 sur le th¯me Tendances percep-

tibles dans la formation des enseignants. Se fondant sur les données fournies par les 

organisations membres sur lôensemble de lôEurope, cette enqu°te couvre notamment 



Réseau Développement dans lô®ducation 
 

 10 

la structure et le contenu de la formation des enseignants en Europe, les tendances 

d®cel®es ¨ lôoccasion de r®centes réformes et la mise à disposition du développement 

professionnel continu ainsi que la participation des enseignants à cette initiative. 

Lôenqu°te fait apparaître entre autres choses que 57% des organisations membres 

jugent difficile dôorienter des candidats valables vers la formation dôenseignants. Au 

nombre des raisons données pour expliquer cet état de choses figurent le statut peu 

valorisant, les bas salaires, les faibles possibilités de carrière et les mauvaises condi-

tions de travail.  A la question de savoir si des initiatives spécifiques ont été prises 

afin de remédier à ce problème, soit de la part du gouvernement soit de la part du 

syndicat, 68 % des syndicats r®pondent par lôaffirmative. Concernant les tendances 

qui se manifestent dans de récentes réformes et le taux de satisfaction qui en ré-

sulte, la plupart des pays se sont engagés dans la réforme de la formation des en-

seignants au cours des dernières années. Quant à savoir si les modifications récentes 

sont considérées comme une amélioration, 35% des syndicats répondent «  oui », 

38% « oui dans une certaine mesure » et 8% «  non ». 19% des syndicats nôont pas 

fourni de réponse.  

 

Mme Falktoft pr®sente en outre le projet dôun nouveau document de politique globale 

sur la formation des enseignants, qui sôinscrit dans la foul®e de la publication de 

1994 du CSEE sur la formation des enseignants. Depuis 2006, un Groupe de travail 

du CSEE travaille ¨ lô®laboration de ce document, qui pourra d®sormais faire lôobjet 

dôune consultation de toutes les organisations membres. Ce séminaire représente 

donc la première occasion de débattre en profondeur du projet de document ém a-

nant du Groupe de travail. Après une consultation écrite, les organisations membres 

auront ¨ nouveau lôoccasion de discuter le document dans le contexte dôune confé-

rence fixée à mars 2008, avant que ce document de politique ne soit soumis à 

lôapprobation du Bureau ex®cutif en avril 2008. 

 

Enfin, Mme Falktoft indique que le Secr®tariat du CSEE pr®voit dôinviter toutes les 

organisations membres à présenter un exemple de bonnes pratiques dans la forma-

tion des enseignants en vigueur dans leur pays ; tous ces cas seront rassemblées en 

un document qui servira de base pour le partage des expériences dans ce domaine, 

pour lôensemble des syndicats dôenseignants en Europe.  
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4.  Exemples de politiques syndicales nationales en matière 

de formation des ense ignants  

 

Présidence: Ronnie Smith, EIS, Ecosse et Président du CSEE 

 

Des exemples de politiques syndicales appliquées dans les pays en matière de forma-

tion des enseignants ont ®t® pr®sent®s ¨ lôoccasion du s®minaire par des d®l®gu®s de 

quatre organisations membres. 

 

Marj atta Melto , OAJ, Finland e, esquisse le modèle 

finlandais, qui sôav¯re une r®ussite. Au contraire de 

nombreux autres pays européens, la formation 

dôenseignants suscite de nombreuses vocations de même 

quôun grand int®r°t. En fait, seuls 10 % des candidats à 

la formation dôenseignants dans le niveau primaire sont 

admis. En outre, les enseignants du niveau primaire 

jouissent dôun statut élevé et la profession enseignante 

bénéficie de la confiance et de la reconnaissance. Cette situation résulte notamment 

du succès rencontré par la politique suivie par les syndicats dôenseignants. LôOAJ a 

placé deux exigences au centre de son programme de formation dôenseignants, de-

puis la création du syndicat dans les années 1970. Tout dôabord, lôOAJ a toujours ap-

pliqué la politique consistant à exiger que la formation des enseignants se fasse au 

niveau le plus élevé possible, et depuis plusieurs années la formation des ensei-

gnants du niveau primaire atteint le n iveau master en Finlande. Cette strat®gie sôest 

avérée déterminante pour atteindre le statut élevé reconnu aux enseignants en Fin-

lande, car le haut niveau de formation est a ssorti dôune r®munération appropriée. Le 

haut niveau de la formation a dès lors permis ¨ lôOAJ dôexiger des salaires ®levés. Le 

second principe au centre de lôaction de lôOAJ consiste depuis toujours à insister sur 

une formation des enseignants combinant la théorie et la pratique. En outre, lôOAJ a 

toujours veillé à ce que les établissements de formation dôenseignants soient r®partis 

sur lôensemble du pays, et pas seulement autour de la capitale, afin que la formation 

des enseignants puisse être assur®e sur lôensemble du pays. Mme Melto termine son 

intervention en mettant en év idence que lôOAJ met actuellement plus spécifiquement 

lôaccent sur lôam®lioration des conditions fix®es pour le d®veloppement professionnel 
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continu, sôagissant en particulier de la mise au courant ¨ lôentr®e en service pour les 

enseignants récemment dipl¹m®s et de lôam®lioration du degr® de reconnaissance 

par les employeurs de leurs responsabilités en matière de mise à niveau des compé-

tences des enseignants. 

  

Maria Arminda Bragança , FNE, Portugal , dresse le bilan de la formation des en-

seignants au Portugal et présente les défis auxquels le FNE 

est aujourdôhui confront®. La formation des enseignants au 

Portugal a subi récemment des réformes, mais on peut dé-

plorer que celles-ci nôaient pas toujours amélioré la situation 

car, en d®pit de lôopposition des syndicats dôenseignants du 

Portugal, elles prévoient que les enseignants nouvellement 

diplômés devront se soumettre à un examen avant de 

sôengager dans la pratique professionnelle. Améliorer les 

conditions offertes aux enseignants récemment diplômés 

est d¯s lors lôune des t©ches essentielles de la FNE. En 

outre, le syndicat attache une grande importance à deux principes. Tout dôabord, le 

FNE a toujours d®fendu lôid®e que les enseignants devraient recevoir leur form ation 

dans un ®tablissement dôenseignement supérieur. Cependant, la mise à niveau avec 

le processus de Bologne a eu pour cons®quence que le FNE a d¾ sôopposer ¨ des 

tentatives de raccourcissement du cycle de formation des enseignants. Le FNE ac-

corde ®galement beaucoup dôimportance ¨ la promotion du développement profes-

sionnel continu. Celui-ci est devenu obligatoire pour les enseignants au Portugal et il 

est une condition indispensable à la progression dans la carrière. Les conditions 

fixées au développement professionnel continu ne sont cependant pas optimales car 

la formation entre souvent en conflit avec le temps de travail. Mme Bragança ex-

plique en outre que le manque de temps peut dès lors constituer un obstacle à la 

participation au développement professionnel continu. Afin de promouvoir celle-ci, le 

FNE a adopté une stratégie prévoyant que cette formation soit donnée par le biais 

des syndicats. Elle est mise en îuvre par le biais des centres de formation existant 

dans les syndicats, tout comme le FNE a fondé un institut dôenseignement sup®rieur 

pour la formation et le travail, qui prend en charge le dév eloppement professionnel 

continu. 
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Arok Antal, SEH, Hongrie,  rend compte des négociations en cours sur une ré-

forme de la formation des enseignants en Hongrie. La formation des enseignants en 

Hongrie est confrontée à un ensemble de défis quôelle doit relever. Il sôagit notam-

ment des difficultés rencontrées pour attirer des candidats valables à la profession, 

car les meilleurs étudiants nôoptent pas pour la profession enseignante mais choisis-

sent plutôt des professions offrant des rémunérations plus élevées. Afin de rendre 

lôenseignement plus attrayant, il convient de relever le salaire et le statut des ensei-

gnants, déclare Arok Antal. Pour atteindre cet objectif, le  SEH a élaboré une stratégie 

visant ¨ relever le niveau de lô®ducation des enseignants du secteur pr®scolaire et 

primaire, en la plaçant désormais au niveau master. Une autre question centrale est 

la réduction du nombre de cat®gories de dipl¹mes dôenseignants. Il existe au-

jourdôhui un large ®ventail de dipl¹mes dôenseignants, ce qui rend le syst¯me de 

formation des enseignants particulièrement complexe et en limite la transparence. Le 

SEH accorde également beaucoup dôimportance ¨ une troisi¯me question, ¨ savoir la 

formation professionnelle continue, que la loi a rendue obligatoire en 1996. Cepen-

dant, les enseignants doivent payer eux-mêmes leurs stages de mise à niveau, car le 

gouvernement nôinscrit pas les fonds nécessaires à son budget. 

 

Sandi Modrijan, ESTUS, Slov éni e, présente le système slovène de formation des 

enseignants. En Slovénie, la formation des enseignants, 

quel que soit le niveau (pr imaire, secondaire inférieur, se-

condaire supérieur), se fait dans le contexte de pro-

grammes universitaires de 4 ans. Apr¯s lôobtention du di-

pl¹me et avant dôacc®der ¨ la vie professionnelle, les can-

didats enseignants doivent effectuer une période de stage 

dans un établissement préscolaire ou dans une école où 

ils reçoivent une fo rmation pratique, b®n®ficient dôun sou-

tient et de la supervision dôun conseiller pédagogique et 

font lôobjet dôune ®valuation officielle de leurs capacités 

dôenseignants. Enfin, les candidats enseignants doivent se soumettre ¨ lôexamen 

dôhomologation dôenseignant de lôEtat.  

 

Lôinscription dô®tudiants ¨ la formation dôenseignants en Slov®nie conna´t une stabilit® 

relative, mais il sôagit ¨ pr®sent dôattirer davantage dô®tudiants pour des matières 

telles que la physique, la chimie et la musique. En outre, près de 4/5 des étudiants 
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sont des jeunes filles, et il faut dès lors attirer de jeunes gens vers la profession e n-

seignante.  

 

La formation en cours de service est obligatoire depuis lôann®e acad®mique 1981/82, 

mais en d®pit dôune r®forme minist®rielle du système de formation en cours de ser-

vice introduite en 2004, certaines faiblesses sont encore perceptibles, notamment 

lôinsuffisance des liens avec lôactivit® pratique et lôabsence de suivi de la modification 

des méthodes de travail après une période de formation en cours de service. Des 

enquêtes portant sur le degré de satisfaction des enseignants vis-à-vis de la forma-

tion en cours de service d®montrent quôun quart des personnes interrogées consi-

dère que le système de formation est bien organisé et quôil ne faut pas y apporter de 

modification, tandis que 40% sont dôavis que la palette des activit®s de formation 

devrait être élargie par intégration de matières et de contenus qui ne sont pas a c-

tuellement pris en compte ; enfin 25% des personnes interrog®es sont dôavis quôil y 

aurait lieu dôam®liorer la diversité et la qualité de la formation en cours de service. 

 

5.  Débat plénier sur le projet de document de politique du 

CSEE en matière de formation des enseignants  

 

Présidence: Paul Bennett, UCU, Royaume-Uni et Vice-Président du CSEE 

 

Le séminaire a offert aux participants la possibilité de discuter en séance plénière le 

projet de document sur la politique.  Les observations et propositions principales sont 

exposées dans les paragraphes qui suivent. 

 

 Sôagissant du contenu de la formation des enseignants  : 

- dans certains pays, la formation des enseignants du secteur de 

lôenseignement secondaire sup®rieur relève du niveau master pour des ma-

tières spécifiques, avec en outre une formation pédagogique complémentaire, 

ce qui a pour conséquence que réclamer le niveau master constituerait dans 

certains pays un abaissement du niveau actuel. En outre, il faut établir très 

clairement que lorsque le CSEE en appelle ¨ lôoption du niveau master, il 

sôagit sp®cifiquement du niveau master pour la formation des enseignants, et 

pas dôun niveau master dans une discipline ou une branche sp®cifiques. La 
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seule exception en la matière devrait concerner les enseignants et les forma-

teurs du secteur de lôenseignement et de la formation professionnels ; 

- il est important de souligner que tous les enseignants devraient recevoir leur 

formation au niveau master car la différence entre les niveaux de formation 

pourraient entraîner une différenciation des salaires aux dépens des ensei-

gnants qui se situent au niveau le plus bas du système de formation ; 

- il existe cependant un risque que lôappel lanc® en faveur du rel¯vement au ni-

veau master de la formation des enseignants, avec le refinancement que cela 

suppose, entraînerait la diminution du financement dôautres aspects du sec-

teur de lô®ducation ; 

- il faut dire avec plus de clart® que tous les ministres de lôEducation ont mar-

qu® leur accord sur le fait que la formation dôenseignants fait partie de 

lôenseignement sup®rieur dans le contexte du processus de Bologne, et quôen 

conséquence la formation des enseignants doit être offerte dans la structure 

à trois cycles du processus de Bologne. En outre, il convient de souligner que 

le troisième niveau devrait être réservé à la recherche. Il impo rte également 

de souligner que lôassurance de la qualit® des ®tablissements de formation 

des enseignants devrait suivre les recommandations sur lôassurance de la 

qualité adoptée dans le cadre du processus de Bologne ; 

- le document de politique devrait évoquer certains aspects en rapport avec les 

besoins propres aux diff®rents niveaux dôenseignement dôune branche ; 

- dans les pays o½ plusieurs sch®mas de formation dôenseignants coexistent, 

des mesures doivent °tre prises afin quôils se conforment tous ¨ une norme 

élevée commune et offrent aux enseignants la mobilité dans leur propre d o-

maine ; 

- certains syndicats, notamment en France, d®fendent lôid®e que toutes les ca-

t®gories dôenseignants devraient °tre form®s dans les m°mes ®tablissements 

afin que tous les enseignants puissent acquérir au cours de leurs études une 

culture commune ; 

- il y aurait lieu de définir le terme de «  compétence » dans la perspective des 

syndicats ; 

- en ce qui concerne la compétence des enseignants, il importe de souligner le 

principe de lôautonomie professionnelle des enseignants, en rappelant que les 

enseignants b®n®ficient dôautonomie par rapport ¨ leur propre apprentissage 

et quôils en portent ®galement la responsabilit®. 
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Sôagissant des conditions de travail et des bar¯mes des enseignants : 

- il est important dô®tudier plus en profondeur et dôexprimer en termes plus vifs 

la question du relèvement des barèmes des enseignants. Par exemple en Ita-

lie, le bar¯me applicable ¨ un enseignant d®butant apr¯s 7 ann®es dô®tudes 

atteint seulement 1.100 euros, ce qui bien entendu nôest gu¯re motivant ; 

- les enseignants au début de leur carrière devraient être mieux informés de 

leurs droits sur le march® de lôemploi, des conditions de travail, etc. Cet as-

pect doit être intégré dans la formation initiale des enseignants. 

 

Sôagissant du d®veloppement professionnel continu : 

- il est important de souligner que lôam®lioration de lôacc¯s au d®veloppement 

professionnel continu et le financement de cette initiative ne doivent pas se 

faire aux dépens de la qualité et du financement de la formation initiale des 

enseignants : 

- il convient de souligner que, si les enseignants ont lôobligation de sôengager 

dans le développement professionnel continu, les établissements de forma-

tion dôenseignants sont pour leur part tenus de fournir cette formation  ; 

- il y aurait lieu dôint®grer le r¹le des syndicats dôenseignants dans le d®velop-

pement professionnel continu, par exemple par lô®tablissement de liens avec 

les ®tablissements de formation dôenseignants ; 

- si le développement professionnel continu devient obligatoire, le gouverne-

ment doit en assurer le financement ;  

- dans la version française du document le terme équivalent à « mentor » doit 

être modifié en «  conseiller pédagogique » ; 

- il y aurait lieu dôajouter certains points portant sur la reconnaissance des 

compétences non formelles et informelles. Les compétences obtenues dans la 

vie pratique doivent être reconnues, au même titre que les compétences ré-

sultant de la formation formelle.  

 

Questions diverses : 

- il conviendrait dôajouter une section r®serv®e aux enseignants du secteur 

préscolaire ; 

- le document devrait ®galement pr®ciser quôil existe un besoin de disposer 

dôenseignants ayant re­u une formation sp®cialis®e pour les activit®s exté-
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rieurs au programme scolaire et qui se font ¨ lô®cole avant et apr¯s les heures 

de cours classiques. Au Danemark et en Su¯de, il sôagit dôenseignants qui ont 

pour t©che dôapprendre aux ®l¯ves des comp®tences ayant un caract¯re so-

cial plus marqué, par exemple le travail en équipe. Les domaines 

dôapprentissage traditionnels doivent °tre int®gr®s davantage dans 

lôenseignement de comp®tences à orientation plus sociale que les activités pa-

rascolaires peuvent promouvoir. En Suède, les activités parascolaires sont in-

tégrées dans le programme de cours ; 

 

- en ce qui concerne les encadrés réservés aux bonnes pratiques/aux textes, il 

serait intéressant de donner des exemples concernant le recrutement 

dôenseignants de sexe masculin ; 

- il manque toujours au document un chapitre tel que celui qui avait été p ublié 

dans la version de 1994 concernant lôaction ¨ prendre dans les pays et au 

plan européen ; 

- le document devrait être plus explicite sur des points tels que la politique ap-

plicable aux enseignants actifs à différents niveaux, dans différents secteurs, 

diff®rentes branches par rapport ¨ la p®dagogie et ¨ dôautres aspects ; 

- le lien entre une formation de haute qualité pour les enseignants , un ensei-

gnement de haute qualité, des salaires plus élevés pour les enseignants et un 

statut plus élevé devrait être e xposé en termes plus vigoureux dans le docu-

ment ; 

- la question des établissements privés de formation des enseignants devrait 

être prise en compte. 

 

 

6.  Réunion plénière  : débat sur les politiques nationales  

 

Présidence: Odile Cordelier, SNES, France et Vice-Présidente du CSEE 

 

Un débat sur les politiques nationales a été organisé en séance plénière dans le but 

de déterminer les questions sur lesquelles pourrait porter le débat dans le Réseau. 

Ces questions concernent particulièrement la réforme de la formation des ensei-

gnants en cours dans les pays et les stratégies adoptées par les syndicats 

dôenseignants pour influencer la politique dô®ducation suivie par le pays. Les princi-
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paux commentaires émis en discussion sont exposés dans les paragraphes qui sui-

vent : 

- il est à craindre que le relèvement du niveau de la formation initiale des en-

seignants entra´ne des coupes budg®taires ¨ dôautres niveaux de la formation, 

par exemple le développement professionnel continu ; 

- de nombreux pays européens éprouvent des difficultés à attirer un plus grand 

nombre de jeunes gens vers la formation dôenseignants ;  

- une initiative de la Hongrie visant à informer plus largement les enseignants 

de leurs droits et de leurs int®r°ts sur le march® de lôemploi au d®but de leur 

carrière est présentée en séance. A cet effet, une stratégie  a été mise en 

place, pr®voyant dôinformer les ®tudiants engag®s dans le cycle de formation 

initiale sur ces questions, et une formation en matière de droits syndicaux est 

assurée en association avec une université hongroise ; 

- un exposé est fait sur la formation des enseignants dans la région flamande 

de la Belgique. Alors que la formation des enseignants des secteurs pré-

primaire et primaire est donnée au niveau bachelier, certains programmes de 

formation destinés aux enseignants du secteur secondaire sont donnés au ni-

veau master mais ne sont toutefois pas sanctionnés par un diplôme master. 

En r®alit®, il nôexiste de ce fait aucune diff®rence structurelle entre les deux 

types de formation ; 

- un exemple de situation que connaît le Danemark est donné : une université 

a r®cemment demand® lôautorisation de proposer une formation dôenseignant 

en plus de la formation dispensée actuellement dans les établissements de 

formation dôenseignants. Lôintervenant se prononce en faveur de cette initi a-

tive, tandis que dôautres participants sôinqui¯tent de ce que la multiplication 

des prestataires de formation dôenseignants s¯merait le d®sordre. Cependant, 

aucune d®cision nôa ®t® prise jusquôici quant ¨ la suite ¨ donner à cette de-

mande ; 

- un intervenant fait observer que les syndicats dôenseignants devraient ®largir 

leurs centres dôint®r°t concernant leur politique en mati¯re de formation 

dôenseignants. Au niveau europ®en, lôaccent est mis essentiellement sur les 

résultats de lôapprentissage, par exemple en rapport avec le Cadre européen 

des certifications, mettre lôaccent uniquement sur la dur®e de la formation 

sôav®rant insuffisant. Il est important que les syndicats dôenseignants se pré-

parent à des discussions sur la formation des enseignants en rapport avec les 
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r®sultats de la formation, côest-à-dire les compétences que les enseignants 

devraient avoir ; 

- lôAutriche donne un exemple qui lui est propre : de nouvelles universités pé-

dagogiques qui ont pour but de donner à leurs étudiants un diplôme universi-

taire ont été créées. Ces universités pédagogiques se verront en outre confier 

la t©che dôassurer le d®veloppement professionnel continu des enseignants. 

 

 

 

7.  Conclusions: Session commune rassemblant les deux 

réseaux  

 

Présidence: Ronnie Smith, Président du CSEE 

 

La session finale de la journée a permis aux rapporteurs de chaque Réseau de faire 

la synthèse des discussions.  

 

Barry Fawcett, NUT, Royaume-Uni, rend compte des travaux du séminaire sur les 

conditions de travail. Le thème principal du séminaire était le stress lié au travail et 

les résultats du projet que le CSEE avait lanc® lôan dernier sur cette question. Dans le 

cadre de ce thème, les délibérations ont été axées sur la définition de priorités pour 

2008. Une distinction est faite entre les priorités européennes et les priorités des 

syndicats dans chaque pays. Au plan européen, le CSEE devraient veiller à finaliser le 

plan dôaction ®laboré au cours du projet, et en outre aider à coordonner les activités 

entre les syndicats. Au plan national, il reviendrait aux syndicats dôenseignants de 

promouvoir le message que le stress nôest pas un probl¯me propre ¨ un individu, 

mais quôau contraire il doit °tre trait® collectivement. En outre, il serait utile dô°tre 

mieux informé des bonnes et des mauvaises pratiques et expériences au niveau na-

tional. 

 

Ronnie Smith, Président du CSEE, rend compte des résultats du séminaire du Réseau 

sur le d®veloppement dans lô®ducation. Ce Réseau a été rejoint par un représentant 

de la Commission européenne, M. Paul Holdsworth, qui met lôaccent sur le point sui-

vant : étant donné que les progrès vers la concrétisation des objectifs de Lisbonne 
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ne sont pas suffisants et compte tenu par ailleurs des défis auxquels est confrontée 

la profession enseignante (évolution démographique, hétérogénéité de plus en plus 

marquée des classes, etc.) veiller à organiser à un niveau élevé la formation des en-

seignants est devenu la priorité essentielle de la Commission européenne. Ronnie 

Smith souligne dans ses conclusions que lôimportance que rev°t la formation des en-

seignants est perceptible dans les travaux du CSEE, où diverses activités en rapport 

avec la formation des enseignants sont en cours. Une enquête portant sur les ten-

dances qui se dégagent dans la formation des enseignants a été publiée récemment, 

tandis quôun document de politique exposant la politique du CSEE en matière de 

formation des enseignants est en cours de rédaction. Les discussions du séminaire 

ont permis aux organisations membres de présenter leurs idées et leurs propositions 

dans ce dernier domaine. Le séminaire a donné lieu également à des exposés et à 

une discussion plénière sur les exemples nationaux de politique suivie par les syndi-

cats dôenseignants en mati¯re de formation des enseignants. Les discussions ont fait 

apparaître que la réforme de la formation des enseignants est en cours dans de 

nombreux pays, mais quôelle ne va n®cessairement seulement dans le sens dôune 

amélioration, et que de nombreux syndicats dôenseignants sont en fait co nfrontés à 

des défis similaires (attirer davantage de jeunes gens, relever le statut et le barème 

des enseignants, transformer la formation des enseignants en une structure à trois 

cycles conforme au processus de Bologne). Ronnie Smith conclut en rappelant aux 

participants que les discussions sur la politique du CSEE en matière de formation 

dôenseignants doit se poursuivre ¨ lôoccasion dôun autre s®minaire sur cette question 

qui sera organisé en mars 2008.  
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8. Ordre du jour  

 

Réunion du Réseau  du CSEE  
sur les Evolutions dans lô®ducation 

 
Lundi 26 Novembre 2007  

09h00 -17h00  

 
Salle de réunion M 3  

 
 

 

 Ordre du jour  

 
 

08.30 ï 09.00 Inscription des participants  

 

09.00 ï 09.30 Session commune aux deux réseaux :  

 - Mot de bienvenue par Ronnie Smith, Président du CSEE 

- Introduction aux thèmes du jour par Martin Rømer, Secrétaire Géné-

ral du CSEE 

 

09.30 ï 10.30 La formation des enseignants dans le processus « Education et  

  Formation 2010 » 

 - Le « cluster » sur lô®ducation et la formation des enseignants 

 - La Communication de la Commission: « Am®liorer la formation et lô®ducation des 

enseignants » 

 Par Paul Holdsworth, Commission européenne, DG Education 

 

10.30 ï 10.50 Pause café 

 

10.50 ï 11.35 Le travail du CSEE sur la formation des enseignants  

 - Le processus 2010 ï la Déclaration du CSEE 

 - Lôenqu°te du CSEE sur les tendances de la formation des enseignants 

 - Projet de document dôorientation politique du CSEE sur la formation   des 

enseignants 

 Introduction par Annemarie Falktoft, coordinatrice politique du CSEE  

 

11.35 ï 12.30 Exemples de politique syndicale nationale sur la formation des  

  enseignants 
 - Finlande, Marjatta Melto (OAJ) 

- Portugal, Maria Arminda Bragança (FNE) 

- Hongrie, Arok Antal (SEH) 

- Slovénie, Sandi Modrijan (ESTUS) 
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 Présidé par Kounka Damianova, SEB Bulgarie / Vice-présidente du  

 CSEE  

 

12.30 ï 14.15 Déjeuner  

 

14.15 ï 15.15 Discussion en plénière sur le projet de document dôorientation  

  politique du CSEE sur la formation des enseignants 
 Présidée par Paul Bennett, UCU, R-U / Vice-président du    

 CSEE  

 

15.15 ï 16.00 Discussion en plénière sur les politiques syndicales nationales 

 Identification des thèmes pour la poursuite de la discussion en réseau  

 Présidée par Odile Cordelier, SNES France / Vice-présidente du   

 CSEE  

 

16.00 ï 16.15 Pause café 

 

16.15 ï 16.30 Synthèse des débats  

 

16.30 ï 17.00 Session commune aux deux réseaux (dans la salle de réunion M3) 
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9. Présentation par Annemarie Falktoft  

 

Annemarie Falktoft

ETUCE Policy Coordinator

Luxembourg, 26 Luxembourg, 26 November November 20072007

The ETUCE work on Teacher 

Education

 

 

ETUCE ETUCE and the and the 2010 2010 processprocess

-- MemberMember of of working working group A on group A on teachers teachers 

and trainers untiland trainers until 20052005

-- SinceSince 2006 2006 membermember of of the Peerthe Peer LearningLearning

Cluster on Cluster on teachers and trainersteachers and trainers

-- ETUCE ETUCE CampaignCampaign: : Europe Europe Needs Needs 

Teachers Teachers launched launched in 2004in 2004
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ETUCE ETUCE Statement Statement on on the the 

CommissionCommissionôôs s CommunicationCommunication

üü Welcomes theWelcomes the CommunicationCommunicationôôs analysis and its s analysis and its call for call for 

more more continuous professional development continuous professional development for for teachers teachers 

and and for more for more coherence between coherence between initial initial teacher teacher 

educationeducation, induction, , induction, and and CPD.CPD.

üü Regrets Regrets that the Councilthat the Council Conclusions on Conclusions on the the 

Communication are Communication are unambitious regarding the level and unambitious regarding the level and 

the lenght the lenght of of teacher education and remains teacher education and remains a promise a promise 

of of generalgeneral intentions.intentions.

 

 

ETUCEETUCE statementstatement: G: Generaleneral intentions in the intentions in the 

CouncilCouncilôôs s ConclusionsConclusions::

TThe Ministers he Ministers «« agree to promote that teachers during agree to promote that teachers during 
initial teacher education should acquire a range of initial teacher education should acquire a range of 
competences, namely to: competences, namely to: 

üü teach transversal competences; create a safe and teach transversal competences; create a safe and 
attractive school environment; attractive school environment; 

üü teach effectively in heterogeneous classes of pupils from teach effectively in heterogeneous classes of pupils from 
diverse social and cultural backgrounds and with a wide diverse social and cultural backgrounds and with a wide 
range of abilities and needs; range of abilities and needs; 

üü work in close collaboration with colleagues, parents and work in close collaboration with colleagues, parents and 
the wider community; the wider community; 

üü develop new knowledge and be innovative through develop new knowledge and be innovative through 
engagement in reflective practice and research; engagement in reflective practice and research; 

üü become autonomous learners in their own careerbecome autonomous learners in their own career--long long 
professional development. professional development. ««

 

ETUCE ETUCE Statement Statement on on the the 

Council Council ConclusionsConclusions
üü But But with with regard to regard to the level and the length the level and the length of of 

teacher educationteacher education::

üüCouncilCouncil agreesagrees to:to:«« Consider the Consider the adoption of adoption of 
measures aimed at raising the level measures aimed at raising the level of of 
qualification qualification and the degree and the degree of of practical practical 
experience required experience required for for employmentemployment as a as a 
teacherteacher »». . 

üü ETUCE: ETUCE: ExpectedExpected a more a more firm commitment firm commitment 
given that since given that since 2001 2001 the the issue of issue of improving the improving the 
education education of of teachers and trainers teachers and trainers has been a has been a 
priority area at priority area at EU EU levellevel..

 


